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5. Le Conseil décide si la requête du pays qui lui en a référé est fondée.
1 estime que cette requête est fondée, il décide dans quelle mesure et à
elles conditions le pays qui lui en a référé peut être dispensé d'exécuter les
gagements pris au titre de sa quantité garantie pour l'année agricole en
estion. Le Conseil informe de sa décision le pays qui lui en a référé.

6. Si le Conseil décide que le pays qui lui en a référé doit être exempté
tout ou partie de sa quantité garantie pour l'année agricole en question,
procédure suivante est appliquée:

a) Le Conseil invite, si le pays qui lui en a référé est un pays importateur,
les autres pays importateurs ou, si le pays qui lui en a référé est un
pays exportateur, les autres pays exportateurs, à augmenter leurs
quantités garanties pour l'année agricole en question jusqu'à concur-
rence du montant de la quantité garantie dont est exempté le pays
qui en a référé au Conseil. Toute augmentation des quantités garanties
aux termes du présent alinéa doit être approuvée par le Conseil.

b) Si le montant de la quantité dont est exempté le pays qui en a référé
au Conseil ne peut être complètement compensé suivant la procédure
prévue à l'alinéa a) du présent paragraphe, le Conseil invite les pays
exportateurs, si le pays qui lui en a référé est une pays importateur,
ou les pays importateurs, si le pays qui lui en a référé est un pays
exportateur, à accepter une réduction de leurs quantités garanties
pour l'année agricole en question jusqu'à concurrence du montant de
la quantité garantie dont est exempté le pays qui en a référé au Conseil,
compte tenu de tous ajustements opérés en vertu de l'alinéa a) du
présent paragraphe.

c) Si le total des offres reçues par le Conseil de la part des pays exporta-
teurs et importateurs visant, soit à augmenter leurs quantités garanties
en vertu de l'alinéa a) du présent paragraphe, soit à réduire leurs
quantités garanties en vertu de l'alinéa b) du présent paragraphe,
dépasse le montant de la quantité garantie dont est exempté le pays
qui en a référé au Conseil, leurs quantités garanties sont, sauf décision
contraire du Conseil, augmentées ou réduites, selon le cas, au prorata,
pourvu que l'augmentation ou la réduction de la quantité garantie
d'un de ces navs ne déDasse nas son offre


